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PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 194-74-2023 
AMENDANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 

PAR LA MODIFICATION DE LA DÉFINITION DE COURS D’EAU À DÉBIT 
INTERMITTENT AFIN DE RÉALISER UNE CONCORDANCE AVEC LE SCHÉMA 

D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ 
 

 
 
ATTENDU QUE  le règlement de zonage numéro 194-2011 est en vigueur sur le 

territoire de la Municipalité depuis le 18 octobre 2011, date de la 
délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des Laurentides; 

 
ATTENDU QUE le 26 octobre 2020, est entré en vigueur le règlement numéro 355-

2020 de la MRC des Laurentides, modifiant le schéma 
d’aménagement et de développement révisé; 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité doit, conformément à l’article 58 de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, adopter, dans les six mois qui suivent 
l’entrée en vigueur du règlement modifiant le schéma, tout règlement 
de concordance pour tenir compte de cette modification;  

 
ATTENDU QUE la Municipalité a omis d’apporter la modification requise afin de se 

conformer dans les délais; 
 
ATTENDU QU’  une demande sera adressée à la ministre des Affaires municipales 

et de l’Habitation conformément à l’article 239 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme afin de prévoir une nouvelle 
échéance; 

 
ATTENDU QUE  la Municipalité entend, en conséquence, modifier sa règlementation 

quant à la définition de « Cours d’eau à débit intermittent ». 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

 
ARTICLE 1 :  La définition de « Cours d’eau à débit intermittent » contenue à 

l’article 15 du règlement de zonage numéro 194-2011 est modifiée 
par le retrait des mots suivants : 

 
   « Ce cours d’eau intermittent doit rencontrer le critère suivant :   
 

1. la superficie du bassin versant doit être d’au moins un 
kilomètre carré. » 

 
 
ARTICLE 2 :  Le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
 
 
 
 
______________________________ _____________________________ 
Jean Simon Levert Matthieu Renaud 
Maire   Directeur général et greffier-trésorier 
 
 
 


	PROVINCE DE QUÉBEC
	Jean Simon Levert Matthieu Renaud
	Maire   Directeur général et greffier-trésorier


